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Introduction

La population vieillit et la part des retraités s’accroit. Même si les réformes entreprises depuis près d’une vingtaine d’années conduisent à anticiper une dégradation – au moins relative – de la situation économique des retraités, la généralisation des systèmes publics de retraite depuis 1945 a permis d’améliorer sensiblement leur situation. Aujourd’hui, le niveau de vie moyen des retraités est équivalent à celui des actifs. Il est aussi très inégalitaire.

Ce progrès de la situation économique des retraités s’est accompagné d’une amélioration de leur état de santé et, partant, d’une modification de leur rôle social et de l’image  qui leur est associée.

La question de la situation des personnes âgées et/ou retraités commence à être bien documentée.

Les études sont parfois transversales mais concernent une tranche d’âge particulière (CESE 2009), ou bien un domaine particulier d’activité (Prouteau et Wolf 2007, Guillemard 2003, Attias-Donfut et Segalen 2001).

Cadre du projet de recherche

Le présent projet d’enquête tire sa particularité de s’inscrire dans une double préoccupation.

Celle d’une réflexion sur le travail, conduit plusieurs années au sein du « chantier travail » de l’Institut de recherche de la FSU (http://institut.fsu.fr/-Travail-et-syndicalisme-.html), d’une part. Celle d’une réflexion sur le syndicalisme des retraités, initiée notamment par un stage national « retraités et syndicalisme » en novembre 2009, d’autre part et d’où est partie l’idée de cette recherche.

Le champ de la recherche devra être celui de la syndicalisation de la FSU, éducation principalement, mais aussi service public de l’emploi, culture, FP territoriale....

La question centrale de la recherche est celle des « activités » des retraités. Alors que les travailleurs sont confrontés aux contraintes du travail prescrit et d’en faire malgré tout un espace de développement humain, les retraités, s’ils ne sont pas exempts de contraintes (de santé, familiales, etc.) ne sont plus confronté à ce type d’activité. Du moins pour ceux qui ne poursuivent pas d’activité rémunérée.

Pour autant, les retraités ne sont pas absents des activités et on entend fréquemment des réflexions du type « avec tout ce que je fais, je me demande comment je trouvais le temps de travailler, avant ».

Le premier objectif de cette recherche sera de connaitre et de quantifier les différentes activités : familiales, de loisirs, associatives et militantes, rémunérées ou bénévoles, etc. et de dégager des facteurs permettant d’expliquer les choix et les arbitrages entre les diverses activités.

Le second objectif sera, en interrogeant des néoretraités et des retraités plus anciens, de comprendre le sens que les acteurs donnent à leurs choix, les trajectoires au sein des « registres d’activités », les continuités et les ruptures. On se demandera quelle est la continuité entre les activités des retraités et leur ancienne activité professionnelle, et dans quelle mesure leurs activités sont liées à une demande de reconnaissance sociale.

Enfin, le dernier objectif sera de saisir plus particulièrement le rapport des retraités au syndicalisme : poursuite ou arrêt de la syndicalisation avec la retraite, attentes vis-à-vis du syndicat et degré d’engagement dans les activités de celui-ci.

Modalités prévues de la recherche

Le projet est porté au départ par quatre retraités de la FSU, engagés à l’Instit de la FSU et/ou à la section syndicale des retraités.

La méthode envisagée est celle d’une enquête par entretiens.

Ces entretiens seraient conduits, avec le soutien scientifique de chercheurs, par les quatre animateurs et d’autres retraités de la FSU intéressés par l’initiative.

Nous envisageons une opération décentralisée autour de quelques pôles : région parisienne, Lyon-Grenoble, Aix-Marseille, Sud-Ouest et Caen. Dans chaque cas, un ou deux « opérateurs » contrôlés par un chercheur volontaire.

Nous ne visons ni à l’exhaustivité ni même à la représentativité, mais à une diversité de témoignages-types. La diversité s’entend au regard des critères suivants : sexe, position par rapport à la retraite (néoretraité, retraités plus ancien) ce qui recouvre largement la question des âges, position professionnelle antérieure (éducation et autres secteurs, CSP+/CSP-) ce qui rejoint la question du niveau de ressources du ménage.

Chaque équipe d’enquêteurs aurait la charge d’interroger une dizaine de personnes, soit au total une cinquantaine de  personnes.

L’intérêt de cette recherche

L’échantillon est limité et les prétentions scientifiques sont modestes. Néanmoins, nous cherchons à toutes les étapes, à garantir la rigueur des procédures. Le guide d’entretien a été testé auprès d’un groupe de retraités et modifié ensuite. Il a ensuite été soumis pour avis à plusieurs chercheurs, et modifié à nouveau. De nouveaux tests auprès de quelques personnes ont permis de la valider définitivement. Chaque équipe locale sera soutenue par un chercheur. 

Aussi, le premier intérêt de cette recherche sera celui d’un apport de connaissances supplémentaires qui viendra, dans un champ professionnel particulier, confirmer ou nuancer ce que l’on sait déjà sur l’importance des liens familiaux entre les générations le poids de l’engagement associatif, la poursuite d’activités rémunérées après la retraite.

La déclinaison de l’enquête au niveau local peut aussi fournir aux collectivités territoriales concernées des indications au regard de leur politique des âges.

Enfin, alors que le nombre de retraités augmente fortement avec l’arrivée des baby boomers, donc que le nombre de retraités syndiqués potentiels augmente dans les mêmes proportions, les résultats de cette recherche pourraient contribuer à définir la politique syndicale en direction des retraités. Qu’il s’agisse des structures, des axes revendicatifs, des modalités d’action.

Besoins de financement

Les dépenses engagées seront de trois ordres :

- transcription des entretiens enregistrés

- déplacement des « enquêteurs »

- diffusion « papier » des résultats

Chacun des « pôles » de recherche devrait pouvoir disposer de 2 à 3 000 euros.

Les syndicats nationaux de la FSU ou les sections départementales pourraient être sollicités.

Les collectivités territoriales (Conseil régionaux par exemple) également.
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